
Quels liens entre délégation du personnel et comité mixte ?

Réponse courte

Le comité mixte d'entreprise n'existe plus : la loi du 23 juillet 2015 portant réforme du dialogue social l'a supprimé

et a transféré l'intégralité de ses attributions à la délégation du personnel. Toute organisation qui maintiendrait

aujourd'hui un comité mixte comme organe décisionnel distinct s'appuierait sur des textes abrogés (anciens art.

L.421-1 et suivants).

Depuis la réforme, la délégation du personnel est l'unique instance de représentation dans le secteur privé, dès 15

salariés. Dans les entreprises d'au moins 150 salariés, elle exerce elle-même les anciennes compétences du comité

mixte : consultation préalable sur les décisions importantes et codécision sur les matières de l'article L.414-9

(règlement intérieur, critères de recrutement et de licenciement, installations de contrôle, critères d'appréciation).

Définition

La délégation du personnel est l'organe de représentation des salariés dans les entreprises luxembourgeoises

occupant au moins 15 salariés. Le comité mixte d'entreprise était, jusqu'en 2015, une instance paritaire distincte

obligatoire à partir de 150 salariés. La loi du 23 juillet 2015 a fusionné les deux régimes : les matières autrefois

débattues en comité mixte relèvent désormais directement de la délégation du personnel, avec des prérogatives

renforcées au-delà de 150 salariés. Le Code du travail ne mentionne plus le comité mixte que de façon résiduelle

(art. L.261-1, paragraphe 2, pour d'anciennes décisions de comité mixte encore en vigueur).

Questions fréquentes

Faut-il encore organiser des élections pour un comité mixte au Luxembourg ?

Non, aucune élection ni désignation de comité mixte n'est à organiser depuis la réforme du dialogue social de 2015. Seule la délégation
du personnel est élue, tous les cinq ans lors des élections sociales, dans les entreprises occupant au moins 15 salariés.

Le comité mixte d'entreprise existe-t-il encore au Luxembourg en 2026 ?

Non. Le comité mixte d'entreprise a été supprimé par la loi du 23 juillet 2015 portant réforme du dialogue social. Ses attributions ont été
intégralement transférées à la délégation du personnel, qui est depuis l'unique instance de représentation dans le secteur privé.

Que deviennent les décisions prises par un comité mixte avant la réforme de 2015 ?

Les décisions adoptées par un comité mixte avant la loi du 23 juillet 2015 restent applicables tant qu'elles ne sont pas remplacées. Le
Code du travail y renvoie encore de façon résiduelle, notamment à l'article L.261-1 pour les dispositifs de surveillance autorisés sous
l'ancien régime ; leur modification passe désormais par un accord commun avec la délégation.

Quelles décisions de l'employeur exigent l'accord de la délégation du personnel dans les entreprises de 150 salariés et plus ?

L'article L.414-9 du Code du travail impose un accord commun entre l'employeur et la délégation pour le règlement intérieur, les critères
d'embauche, de promotion et de licenciement, les installations techniques de contrôle du comportement et des performances, et les
critères d'appréciation des salariés. Sans cet accord, la décision de l'employeur est dépourvue de validité.
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Qui exerce aujourd'hui les anciennes compétences du comité mixte ?

La délégation du personnel exerce toutes les anciennes compétences du comité mixte. Dans les entreprises d'au moins 150 salariés, elle
dispose de la codécision sur les matières de l'article L.414-9 du Code du travail et de la consultation préalable sur les décisions
importantes prévue à l'article L.414-5.

Conditions d’exercice

Le seuil d'effectif détermine l'étendue des prérogatives de la délégation, qui a absorbé celles de l'ancien comité

mixte.

Critère Avant la réforme de 2015 Depuis la loi du 23 juillet 2015

Instances
Délégation du personnel + comité

mixte (150+)
Délégation du personnel uniquement

Codécision Comité mixte (anciens art. L.423-1 ss.) Délégation, art. L.414-9 (150+ salariés)

Consultation

économique
Comité mixte Délégation, art. L.414-5 (150+ salariés)

Composition paritaire Oui (employeur + salariés)
Non : la délégation ne comprend que des élus

du personnel

Modalités pratiques

Les anciennes attributions du comité mixte s'exercent aujourd'hui selon les règles suivantes.

Aspect Règle applicable

Codécision
Accord commun employeur/délégation sur les matières de l'art. L.414-9 (150+

salariés)

Consultation préalable Décisions importantes (art. L.414-5) : structure, emploi, organisation du travail

Réunions avec la direction
Au moins une fois par trimestre dans les entreprises de 150 salariés et plus (art.

L.414-10)

Désaccord Procédure de conciliation (art. L.414-11)

Anciennes décisions de comité

mixte

Restent applicables tant qu'elles ne sont pas remplacées (renvoi résiduel, art.

L.261-1)
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Pratiques et recommandations

Mettre à jour les documents internes (règlement intérieur, chartes, organigrammes du dialogue social) qui

mentionnent encore un comité mixte : depuis 2015, l'interlocuteur unique est la délégation du personnel. Vérifier les

accords conclus avant 2015 par l'ancien comité mixte — ils restent valables mais leur modification relève désormais

du régime de codécision de l'article L.414-9. Formaliser les décisions communes avec la délégation par écrit et

consigner les délibérations dans des procès-verbaux, la nullité menaçant les décisions prises sans l'accord requis.

Cadre juridique

Référence Disposition

Loi du 23 juillet

2015

Réforme du dialogue social : suppression du comité mixte, transfert de ses attributions à la

délégation

Art. L.411-1 Institution de la délégation du personnel à partir de 15 salariés

Art. L.414-5 Consultation préalable sur les décisions importantes (entreprises d'au moins 150 salariés)

Art. L.414-9 Matières soumises à la codécision employeur/délégation (entreprises d'au moins 150 salariés)

Art. L.414-10 Réunions trimestrielles obligatoires avec la direction

Art. L.414-11 Procédure de conciliation en cas de désaccord

Toute présentation du comité mixte comme une instance encore en vigueur est une erreur : les anciens articles L.421-1 et suivants

ont été abrogés par la loi du 23 juillet 2015. Ne pas confondre le comité mixte d'entreprise, disparu, avec la commission mixte de

reclassement (art. L.552-1 et suivants), organe de la sécurité sociale toujours actif en matière de reclassement professionnel.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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